Sur  la  prétendue  rétroacticité  donnée  à la  loi 
du  \j  nivôse^  sur  les  successions. 


î fa  veVité  tt  isL  justice  vieuuent  se  briser  tous 
sophismes*  • * ' ^ 


^ Ld  CONVENTION  NATIONALE, 


Par  les  loix  des  17  juin  , 14  juillet  et 
4 août  178^  (v.  s.)  , toutes  les  cqûtumes 
et  privilèges  de  la  ci-devant  Normandie 
et  autres  provinces  ont  été  éteints  et 
al?qlis  5 et  Lanjuinais  veut  les  faire  rer 
vivre  : c’est  ce  que  je  vais  prouver. 

Quelle  sera  la  surppse  de  Lanjuinais  , 
lui  qu’on  croit  vouloir  le  bien  et  le  bon- 
heur du  plus  grand  nombre  , quand  il 
verra  dans  son  ^rapport  5 quUl  a oublié 


les  droits  du  sang  , ^ qu’il  parojt  affec- 
tionner et  idolâtier  les  aînés  , l^s  males 
en  général  au  préjudice  des  filles  ! 
Qu’il  ouvre  donc  le  ^de  des  lois:  , /|u’il 
lise  donc  les  décrets  des  17  juln  ,'  i4  juil- 
let et  4 août  1 789  (■  v;  s.)‘^  il  tr'Ôuvérà 
que  les  privilèges  côûtûfliès  , droits  de 
féodalitd  , et  par  conséquent  d’aînesse  , 
furent  détruits  par  acdanuttion.  Les  loix 
subséquentes  et  ite  développement,  des 
i5  mars  1790  et  8-.  a^Hlu79^  ^ét%- 
chant  de  ce  plan  général  des  parties  qui 
dévoient  être  coordonnées  avec,  le  tout, 
n’ont  pu  faire  subsister  un  abus  proscrit 
parla  volonté  du  souverain.  La  Conveii- 
tiôn  , en  ■v^îvi'fiaiit' cés  loiXj  n’a  fait  qit’e- 
mettre  lë'  dé' 'la  natton.  ; ' 'et:  les ^ ‘dé- 
crets'qn’ëîfe'  a pbrtés  , pBUvyflt^trfe 

regardés'  comme  ' des  lois  UoüvéHes  -, 
mais''c6îîiiïîe  des  loli  piéexislatïtes  Mâns 
celles  portées  antérîédré«ient.  ' : ’ 

Le  déerët’de  l’AssèniMée  èoifstltubÛte-, 

du  17  juin- 1789  ( SV  ")  ’,  réndiî‘^if  ae- 

clamation  , né  reconnoissoit  plûs^  ■ en 

France  , ni- loi  , ni  déclaration  j ni  régie- 

l#! 


^.cn,,^icoto»c:.o,^é.oitn»I.c=mn.e 

La  même  Assemblée.constituante  , < a a 

les  séances  cVs  4 juillet  et  4 août  suivans, 

i-ecn  la  remisa  qjie  firent  tons  les  députés 
de  chaque  pf^oyince  , de. tous  les  privi- 
lèges accordés,  à chacune  d’elles  , et  ce, 

sans  pucuna  réclamation  quelconque.  La  ' 
Fra.nce  déclara  être  libre  , ran}rcr  uans 
tous  ses  droits  , anéantir  tout  ^t  j^im 


féodaL  - ' » ^ 

Diaprés  ces  décrets,  des  17  juiu^^,  4 

août  1789  , ceux,  qui  ont  recueiüy  les 
successions,  de  leur  père  , n’en  etoient 
que  les,  déppsitpires  , pour , en  compter 
à leurs  co-héritiers  lorsqu'il  y auroit  des 
loix  nouvelles  sur  cet  objet  , puisqu  il 
n’i^n  existait  plus  de  reconnues  dès  le  17 
juin  1789.  .11  u’y  a donc  pas  de  rétroac- 
ticfté  en  faisant  partir  l’égalité  des  par- 

tage,s  ,,,dn.i4! juillet  .1799'  ' ’ 

. En  conséquence  les  filles  mariées  , pour 
un.  chapeau,  de  , rose  , ainsi  que  le  père 
avoit  droit  de  le  faire,  par  l’abus,  de 
, cette  détestiîtble  coûtume  de  Ja  ci-devant 


4 

Normandie  , ne  peuvent  être  privées  par 
leur  contrat  de  mariage’ qui  n’étoit  que 

la  volonté  du  père  , et  riôii  la  leur de 
sa  succession  , lorsqu’il  vivoit  encore 
après  la'  promulgation  des  susdites  loix. 
Puisque  le  peuple  est  reiltrë  dans  ses 
droits  de  liberté  et  d’égalité  dès  •lèii^ 
juillet  1789  , les  contrats  dé  mariage  dont 
les  auteurs  étoient  vivà'nts  à!  cetté'  épo- 
que , doivent  donc  être  annuîlés. 

Pour  qu’un  acte  ait  force  de  loi  , il 
faut  que  les  parties  contractantes  soient 
libres  d’en  'accepter  ou  rejetter  les  con- 
ditions ; et  une  fois  arrêtées',  elles  s’en 
font  une  loi  qui  leur  dévient  sacrée  ; ^üe 
1 un  ne  peut  dissoudre  sans  lé  coRsenté- 
ment  de  F^uire.  , 

Maïs  C'est  bien  diffërtettt  lorsqu^in 
père  a voulu  écarter  ses  fillés  de  sa’ suc- 
cession , polir  favoriser  ses  fils;  il  a pro- 
fité de  leur  foibléisè  dfe  leur  âge  é't  de 
leur'passfon  , pôür  les  ’fl-'ustréf  , ellë^  et 
leurs  enïbns  , du  droit  d’béfédité  cori^â- 
cre  par  la  nâturè.  - ' 1 - vc 
Le  père  et  la  filîé  cbnïfacfôfent-ils  ëh. 


semble  ? Non  : c’est  le  père  qui  contrac- 
toit  tout  seul  J et  la  fille , qui  lui  devoit 
la  soumission  et  le  respect  , lui  étoit  en- 
tiererrtènt  subordonnée.  Elle  n’avoit  pas 
la  liberté  de  s’opposer  aux  conditions 
que  son  père  vouloit  lu 
celui-K^i  lui  faisoit 
que  sa  ‘Velonté 


1 prescrire^,  et 
signer  Pacte  qui  n’étoit 
et  jamais  celle  de  sa 
fille.  Dé  tels  actes  , selon  la  justice  , 
l’équité  et  le  droit  de  nature  , doivent 
toujours  être  regardés- comme  nuis  par  le 
législateur  juste  et  éclairé.  . .t  , 

Comment  pouvoir  rcoiicevoir  qu^une 
fille  qui  désire  être  mère  , a pu  consentir 
Vôlôntartériîent  à priver  sa  génération 
des"'  ressources  d’un  bien  -qui  lui  étoit 
destine^  ? V . ' ; . . Et  en  su p posa nt  que  son 
péde  aiffén  le* ‘droit  de:  luii  dire  : « tu  n’au- 
>>  Cas  que  je;possède  » , pou- 

Vbi^îl  avoir -beiui  de  l’empêcher  d’héri- 
ter de 'ses-^autres  paren  s , et  les  priver 
des  biens  dont  il  n’étoit  pas  possesseur  ? 


-.DeÆelsconUats.fle.iTlaria-g^vSoiît^ 

àes  éhus:  coweacJîésl  p,ar  untt. vieille;  coû- 
tunta^  aussi  ânjiifte  qu^atrafief  JaÇfi;effets 
dqivent  ees&er  quand  la  eanspi  W' existe 
.^lus-i  Les  fill-es  .rsaus  :pne 

■n’ont: lihrement  et  si  dp 
tels  contrats  étoient  ,valâdeïi  ,-ce?^’^^  ®® 

ïentesseigneimules  supprimégs»  etméme 

les  aveux  reconnus ^ W 
■époques  fixes  ^ lé  seroîent  bien,  davan- 
tage :■  il  faudroit  donc  aussi  le$- réta- 


blir. . . . (i).  ■ ' % , 

.r.iŒly  auroit  beaucoup  d’autrea.filio®®®  ^ 
dire  sur  cet  objet  yvmais  pour  .np  pas  ré- 
péter ce  qui  a été  dit  dans  plusiéurs,  rf- 
clamatioiis  de  cé.  genre  , il  suffira  de  dg- 
. montrer  qu’il  seroit  injuste  qu.®  5ur 
à six  enfans  â’.uii  même  pèr^  pdién  fa^e 
-deux  riclies  et  quatre ]Sans  paitt;ii’^g^î^*^ 
pour  lors  ne  earoît  pîus.4«dnifr  ^aift  -9l©f'» 


( t ) -N  ou  s ^ 

b^n  ; et 

nîustice  , tl  sera  le  premier  à demander  1 ordre  du  jour  , 
ét  ï'fcWe?  #4o.>è^  Mé\c^et  2h 


avec  iVanchise  ^ 


et  les  privilèges  et  droits  d’aînessè  re- 
prendroient  leur  existence.  Tel  seroit 
Peffet  dir  rapport  de  Lanj  uinais.  . 

Mais  si  on  rapportoit  la  loi  du  17 
nivôse  j dans  un  moment  où  Pon  cfevroit 
s’occuper  uniquement  à maintenir  l’ordre 
dans  l’intérieur  , on  ébranleroit  la  con- 
fiance publique^  en  anéantissant  des  ac- 
tes sans  nombre  passés  depuis  cette  épo- 
que, et  que  la  bonne-foi  avoit  dictés;  on 
mettroit  aux  prises  les  intérêts  opposés  j 
on  allumeroit  toutes  les  passions  ; et  on 
porteroit  le  trouble  et  la  désolation  dans 
toutes  les  familles. 

Législateurs  , vous  considérerez  que 
cette  loi  est  presque  généralement  ex-é- 
cutée  ; que  les  bons  citoyens  s’y  sont 
soumis  de  bonne  foi  ; que  la  plupart  des 
successions  partagées  sont  échangées  ou 
aliénées  ; qu’il  est  impossible  de  les  faire 
rendre  à ceux  qui  ne  les  ont  plus  (et  qui 
d’ailleurs  avoient  le  droit  d’en  disposer)  ; 
que  quand  mêrne  , ce  qui  n’est  pas  ^ il  y 
auroit  eu  un  effet  i'étroalctif , maintenant 


qu’elle  est  exécutée  , celle  qui  la  .wppor- 
teroit  eh  auroit  un  mille  fois  plus  dan^ 
gereux , plus  y âmablè  et  plus  iujuste. 

C®  messidor,  an  troisième  de  la  République. 
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